
 
 

Données de l’entreprise	 						    

Nom de l’entreprise							     

Dénomination Commerciale (en cas de divergence)							     

Adresse

Code postale et Ville

Adresse de facturation (en cas de divergence)

Code postale et Ville

Téléphone fixe

Téléphone mobile								      

Fax

Activité de l’entreprise								      

E-mail								      

Numéro de TVA

Nom du demandeur				    Prénom				    Nom			     M /    Mme

Numéro de la piéce d’identité

Mandat de Domiciliation Européenne SEPA								       Encaissant ID: BE54ZZZ0444075797

Compte Bancaire (IBAN)								      

Code BIC							     

Indice d’autorisation										          (á remplir par Boels Location SA)

En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez (A) le créancier à envoyer des instructions à votre banque pour encaisser automatiquement ses factures dans 30 jours de  

votre compte et (B) votre banque à exécuter les prélèvements de votre compte conformément aux instructions du créancier. En cas de désaccord avec le montant débité, vous  

bénéficierez d’un droit à un remboursement.  Toute demande de remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de prélèvement de votre compte.  

Vos droits concernant le mandat ci-dessus sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque.

D’autres Questions		

Souhaitez-vous une facturation avec duplicata’s?	   1 fois			     2 fois			     3 fois			 

Souhaitez-vous recevoir les factures par e-mail?	   Oui			     Non						    

					     Adresse e-mail					   

Priére de joindre un exemplaire de votre papier en-tête (eventuelement invalidé).				  

Signature									       

Je déclare avoir rempli le présent formulaire correctement et d’être autorisé de le faire. Je suis d’accord avec les conditions de location et livraison appliquées par Boels Location S.A. 

(remises en annexe). Vous pouvez aussi les consulter au www.boels.be. Toutes les autres conditions sont expressément exclus. Pour éviter des frais imprévus supportés par le locataire, 

on a établi un réglement standard de vol/incendie et rachat de dommage qui est appliqué sur tous le materiel loué et admis par ce réglement (les sociétes de locations sont exclues). Vous 

pouvez trouver les conditons actuels à l’arrière de vos contrats de location. Vous pouvez aussi consulter notre site  www.boels.be. Vous trouverez aussi le réglement actuel dans l’annexe.

Nom						      Signature				    Date et lieu
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		  VAT-Nr. CHE-272.016.722 (MWST)

	
							       	

FORMULAIRE DE DEMANDE DE COMPTE CLIENT  

Seules les formulaires complètement remplis seront traités	



naître les instructions (d’autres instructions) du Bailleur et agir en 
conséquence. Le Locataire garantit que toutes les personnes qui 
utilisent la chose louée sont qualifiées en vue de cette utilisation 
et disposent des certificats, attestations de compétence, permis 
de conduire, etc. éventuellement prescrits (par la loi). En cas de vi-
olation des dispositions visées ci-avant, la protection d’assurance 
et/ou la couverture conformément au règlement de limitation de 
responsabilité au sens du § 13, alinéa A/B tombent ;

b.	 effectuer l’entretien et les travaux de maintenance de la chose 
louée à ses frais, correctement et selon les règles de l’art et, 
plus particulièrement, à exécuter les travaux d’inspection et de 
maintenance de manière professionnelle en utilisant des pièces 
de rechange d’origine ou équivalentes et ce, à ses frais. 

2.	 Le Locataire est dans l’obligation de signaler immédiatement au 
Bailleur tout dommage à la chose louée pendant la période de 
location et de lui soumettre la chose louée après dégradation. En 
cas de dommage, le Bailleur a le droit d’exécuter les réparations 
lui-même, ou de les faire exécuter par une entreprise profession-
nelle qu’il aura choisie à cet effet, aux frais du Locataire. 

3.	 Le Bailleur a le droit de visiter à tout moment la chose louée, de 
l’examiner de commun accord avec le Locataire ou de la faire 
examiner par un mandataire. 

4.	 Le Locataire s’engage à payer l’ensemble des dépenses, taxes (y 
compris les taxes sur l’utilisation d’espaces publics) et les amen-
des en rapport avec l’utilisation de la chose louée par le Locataire 
ou des tiers.

5.	 Dans la mesure où cela est requis par la loi, le Locataire doit veil-
ler, à ses propres frais, à disposer à temps, avant la livraison de la 
chose louée, des autorisations et permis requis.

6.	  Le Locataire s’engage à contester, à ses frais, toutes revendi-
cations de la chose louée faites par des tiers et à en informer 
immédiatement le Bailleur par écrit. Il s’engage également à 
garantir le Bailleur contre tout recours de tiers en rapport avec 
l’utilisation de la chose louée. La sous-location et la mise à dispo-
sition à des tiers ne sont autorisées que moyennant l’autorisation 
écrite expresse du Bailleur. Si la disposition visée ci-dessus n’est 
pas respectée et si la chose louée a été sous-louée/mise à la 
disposition de tiers sans autorisation, la couverture d’assurance 
et/ou la couverture conformément au règlement de limitation de 
responsabilité au sens du § 13, alinéa A/B deviendra caduque en 
cas de dommage/perte. Le Bailleur a le droit de résilier le con-
trat avec le Locataire avec effet immédiat et de réclamer le loyer 
convenu en guise de dommages et intérêts dans la mesure où 
le Locataire enfreint les obligations susmentionnées. Le Bailleur 
se réserve le droit de réclamer tous dommages et intérêts pour 
d’autres dommages subis en raison des infractions contractuelles 
visées ci-dessus. 	

§ 9 Responsabilité des opérateurs	
En cas de location de la chose avec du personnel opérateur du Bailleur, 
il peut uniquement être fait appel à ce personnel pour faire fonction-
ner la chose louée et non pour d’autres travaux. En cas de dommages 
provoqués par ce personnel opérateur , le Bailleur ne sera responsable 
que s’il n’a pas sélectionné ce personnel comme il se doit. En outre, le 
Locataire sera tenu responsable des dommages que le personnel opé-
rateur occasionne à la chose louée ou à la propriété de tiers. 

§ 10 Restitution de la chose louée	
1.	 Le Locataire est dans l’obligation de restituer la chose louée au 

Bailleur à la date convenue contractuellement, sans en être prié 
et à ses frais. Par restitution, les parties entendent la remise de la 
chose louée au Bailleur, à un de ses employés ou à des mandatai-
res du Bailleur autorisés à récupérer la chose louée, de manière 
à ce que la chose louée soit exclusivement à leur disposition.. Si 
la chose louée a été remise pour une plus longue période (sans 
date de fin), le Locataire est dans l’obligation d’informer le Bail-
leur, préalablement, à temps et par écrit (notification écrite), de 
la restitution prévue. Le Locataire doit payer les loyers convenus 
jusqu’à la restitution valable de la chose louée au Bailleur ou son 
enlèvement par le Bailleur. Les dispositions du § 8, chiffres 2, 4, 5 
s’appliquent également à l’obligation de restitution. 

2.	 La durée de la location prend fin, au plus tôt mais toujours après 
expiration de la période de location convenue, le jour où la chose 
louée, conjointement avec tous les composants nécessaires pour 
son fonctionnement, a été remise de manière correcte et con-
formément au contrat à la filiale du Bailleur où la chose louée 
avait été enlevée ou lors de sa restitution à une autre adresse 
convenue.

3.	 Le Locataire est dans l’obligation de restituer la chose louée au 
Bailleur à la date et heure convenues et dans l’état où il l’a récep-
tionnée au début du contrat de location. Le Locataire doit remettre 
la chose louée après l’avoir nettoyée, et comme il l’a reçue, les 
pièces triées et emballées dans des caisses, etc. Le temps de tra-
vail supplémentaire en raison de tri ou de nettoyage insuffisants 
ou incomplet sera facturé au Locataire par le Bailleur.

4.	 La restitution doit avoir lieu pendant les heures d’ouverture nor-
males du Bailleur et suffisamment tôt pour que le Bailleur ait 
l’opportunité de contrôler la chose louée le jour même, À défaut 
de quoi le Locataire sera encore responsable de la chose louée 
pendant deux jours ouvrables et devra payer un loyer proportion-
nel pendant ces deux jours. Dans la mesure où la chose louée 
sera restituée au Bailleur ailleurs que dans les locaux prévus con-
tractuellement, le Locataire doit, après en avoir informé le Bailleur 
par écrit, assurer quotidiennement la possibilité de l’enlèvement 
entre 8 et 18 heures à l’endroit mentionné. En ce cas, le Locataire 
doit également veiller à ce qu’une personne responsable soit pré-
sente lors de la remise de la chose louée au Bailleur ; au cas où 
personne ne serait présent lors de l’enlèvement, le Bailleur pourra 
malgré tout reprendre la chose louée. Dans ce cas, le Locataire 
supportera la charge de la preuve concernant l’état de la chose 
louée lors de la reprise par le Bailleur. 

5.	 Les choses louées doivent être mises à disposition au rez-de-
chaussée triées, nettoyées, rangées et empilées.. L’emballage 
dans lequel la chose louée a été livrée reste chez le Locataire en 
garantie de la qualité. Au cas où la(les) chose(s) louée(s) n’est (ne 
sont) pas prête(s) en vue du transport, le Locataire sera redevable 
d’un montant pour frais forfaitaire de 185,- CHF. 

6.	 La chose louée sera contrôlée après sa restitution dans 
l’entreprise du Bailleur ou du Tiers Bailleur. La reprise par une so-
ciété de transport mandatée par le Bailleur ou par un Tiers Bailleur 
mandaté ne fait pas office de contrôle dans le sens visé ci-dessus. 

dès lors à la réparation du dommage normalement prévisible.
2.	 Pour le surplus, la responsabilité du Bailleur est exclue.
3.	 Dans la mesure où, des suites d’une inexécution ou d’une exé-

cution fautive du Bailleur ou de ses agents/représentants légaux, 
le Locataire ne peut pas utiliser la chose louée conformément au 
contrat, les dispositions des §§ 5 et 6 s’appliqueront en consé-
quence, à l’exclusion de tous autres droits du Locataire. 

4.	 Le Locataire ne pourra pas faire valoir des demandes 
d’indemnisation vis-à-vis du Bailleur lorsque le dommage n’a pas 
été démontré immédiatement par le Locataire. Le Locataire doit 
mettre à la disposition du Bailleur, sans en être prié, tous les do-
cuments et informations demandés en vue d’étayer le dommage. 
Si le Locataire omet d’apporter la preuve du dommage moyennant 
présentation de pièces et/ou documents probants, la responsa-
bilité du Bailleur tombe, dans la mesure où il serait en principe 
responsable conformément au § 6. 1.

§ 7 Loyer, paiement, cession à titre de sûreté	
A. Location de machines	
1.	 Les prix mentionnés dans le catalogue des machines s’appliquent 

; ils s’entendent en tant que prix journaliers pour la location et une 
utilisation pendant maximum 24 heures ou comme prix hebdoma-
daires pour la location pour un maximum de 168 heures à comp-
ter de l’enlèvement par le Locataire. Dans le cas de machines 
avec un compteur d’heures de service, les dispositions suivantes 
s’appliquent : le prix journalier est basé sur 8 heures de service. 
Si le nombre d’heures de service est supérieur, un supplément 
par heure sera facturé. Ce supplément sera calculé sur la base 
du prix hebdomadaire divisé par 40 heures de service x 80% par 
heure de service. Le prix hebdomadaire est basé sur 40 heures de 
service. Si le nombre d’heures de service est supérieur, un sup-
plément par heure sera facturé. Ce supplément sera calculé sur la 
base du prix hebdomadaire divisé par 40 heures de service x 80% 
par heure de service. Outre le loyer, la T.V.A., les frais d’entretien, 
de carburant, d’huile, de transport, les taxes sur la protection de 
l’environnement de même que – le cas échéant – le coût du net-
toyage et un supplément pour limitation de responsabilité (pour 
dommage au véhicule)A/B seront facturés.

2.	 Le prix pour un week-end (du vendredi au lundi) a trait à une 
location pour une durée maximale de 72 heures (les dimanches 
ne sont pas inclus).

3.	 Pour les locations d’une durée supérieure à quatre semaines, une 
demande de prix peut être adressée au Bailleur.	

B. Location Party	
1.	 Les loyers indiqués dans le Catalogue Party du Bailleur ont tous 

trait à un week-end ou à trois jours ouvrables. L’enlèvement a 
lieu le jour du début de l’utilisation et le Locataire doit restituer la 
chose louée le jour suivant la fin de l’utilisation. Pour chaque jour 
complémentaire, un supplément de 15% sur le prix par week-end 
sera dû. Pour une période de location supérieure à deux semaines, 
seuls des prix sur demande, c’est-à-dire après accord individuel, 
s’appliquent.

2.	 Les loyers s’entendent hors T.V.A., frais d’entretien, de nettoyage, 
de transport, de chargement et de déchargement, ainsi que, le 
cas échéant, le supplément pour limitation de responsabilité 
A.	

C. Généralités concernant les loyers	
1.	 Le loyer est payable par avance, au comptant et sans réduction, et 

sera majoré de la T.V.A. applicable selon le cas.
2.	 Les loyers indiqués dans le catalogue du Bailleur se rapportent 

exclusivement à la date d’impression de ce catalogue. À partir 
de cette date d’impression, les prix indiqués dans le catalogue 
sont valables pendant 30 jours ; ensuite, les prix visés dans le 
catalogue sont des prix indicatifs non contraignants. Lors de la 
publication d’un nouveau catalogue, les prix et offres d’application 
jusque là deviennent caduques. Le Bailleur a le droit de modifier 
les prix d’application à une location lorsque les composants des 
prix changent, par exemple les prix du transport, les redevances, 
entre autres les droits d’importation et d’exportation et/ou impôts, 
les salaires et appointements, les cotisations sociales et les taux 
de change. Cette clause ne s’applique pas à des prix déjà conve-
nus contractuellement pendant la durée de la location. 

3.	 Le Locataire cède au Bailleur, à hauteur du loyer convenu et dé-
duction faite de la caution déposée, ses droits vis-à-vis de son 
donneur d’ordre, sur instruction duquel la chose louée sera utili-
sée, en garantie de la réception de cette chose louée. Le Bailleur 
accepte cette cession. 

4.	 La rétention de paiements de même que la compensation 
d’éventuelles demandes reconventionnelles du Locataire contes-
tées par le Bailleur ne sont pas autorisées. Le Locataire renonce 
également à faire valoir un droit de rétention concernant la res-
titution de la chose louée pour cause de prétendues demandes 
reconventionnelles à l’encontre du Bailleur. 

5.	 À défaut de conventions particulières convenues par écrit, le 
Locataire doit payer une caution. Le dépôt de cette garantie est 
fixé par le Bailleur proportionnellement à la durée de la location 
indiquée et à la valeur de la chose louée. Si le Locataire souhaite 
que le contrat soit prolongé, il est dans l’obligation, au plus tard le 
premier jour de la prolongation, de payer la caution nouvellement 
fixée. 

6.	 Si le Locataire ne procède pas au dépôt de la garantie dans les 
délais, le Bailleur peut résilier le Contrat sans qu’une mise en de-
meure préalable ne soit nécessaire. Dans ce cas, le Bailleur se 
réserve le droit de faire valoir d’autres dommages résultant du 
non-respect du contrat par le Locataire.

7.	 Une caution déposée ne peut pas être compensée par le Locataire 
avec le paiement anticipé de loyers dus ou avec l’indemnisation 
d’un sinistre. Lors de la fin de la relation contractuelle bailleur /lo-
cataire,, le Bailleur aura toutefois le droit de déduire les montants 
à payer par l’autre partie de la garantie déposée. La garantie sera 
restituée lorsqu’il s’avèrera que l’autre partie a respecté toutes 
ses obligations.

§ 8 Obligations du Locataire	
1.	 Le Locataire est dans l’obligation de et s’engage à 
a.	 traiter la chose louée en bon père de famille, à la protéger de 

toutes les manières possibles de contraintes excessives et de tout 
accès par des tiers.. Le Locataire, son personnel, ses aidants et/
ou d’autres personnes qui utilisent la chose louée à la demande 
du Locataire et/ou sous sa responsabilité doivent respecter les 
manuels d’utilisation qui se rapportent à la chose louée et/ou con-

CONDITIONS GÉNÉRALES DE LOCATION DE LA SOCIÉTE BOELS 
RENTAL AG 

§ 1 Généralités
1	 Les conditions ci-dessous de la société Boels Rental AG, établie 

Alte Steinhauserstrasse 1, à 6330 Cham, ci-après également dé-
nommée le « Bailleur » s’appliquent exclusivement ; les conditions 
contraires du Locataire, ou qui s’écartent des présentes conditi-
ons générales, ne sont pas reconnues à moins que le Bailleur n’ait 
accepté leur validité expressément et par écrit. Les conditions du 
Bailleur s’appliquent également lorsque, bien qu’il soit informé 
des conditions contraires du Locataire, le Bailleur exécute la li-
vraison/location sans réserve, vis-à-vis du Locataire. 

2	 Tous les accords pris entre le Bailleur et le Locataire concernant 
l’exécution du contrat sont repris par écrit dans ce contrat. 

3	 Les conditions générales valent également pour les contrats ulté-
rieurs.	

§ 2 Droits et obligations du partenaire contractuel en géné-
ral	
1	 Le Bailleur s’engage à remettre au Locataire la chose louée pour 

la durée convenue et contre paiement du prix convenu. 
2	 Lors de l’enlèvement de la chose louée, le Locataire s’engage à 

faire preuve de son identité à l’égard de l’employé du Bailleur 
à l’aide d’une pièce d’identité valable, à utiliser uniquement la 
chose louée pour le but auquel elle est destinée, à respecter les 
dispositions relatives à la prévention d’accidents et à la protection 
du travail en vigueur de même que les dispositions du code de 
la route, à traiter correctement la chose louée et, au terme de 
la période de location, à restituer la chose louée nettoyée et, le 
cas échéant, après avoir fait le plein de carburant et également à 
payer le loyer convenu par avance. 

3	 Le Locataire s’engage à communiquer au Bailleur, dans le contrat 
de location, en toute sincérité et dans tous les cas, l’endroit où la 
chose louée est installée ou utilisée. 

4	 Les illustrations, croquis, informations sur le poids et les dimensi-
ons, etc. se rapportant à ce contrat sont uniquement approxima-
tifs dans la mesure où ils n’ont pas été expressément qualifiés de 
contraignants. 

§ 3 Remise de la chose louée, défaillance du Bailleur	
1	 Le Bailleur tient la chose louée à la disposition du Locataire dans 

un état correct, conforme, opérationnel et le plein de carburant 
étant fait. Le matériel est accompagné des documents requis pour 
l’enlèvement par le Locataire. Les risques de dommages, de perte 
et de transport passent au Locataire lors de l’enlèvement, égale-
ment lorsque le transport est assuré par des véhicules du Bailleur. 

2	 Si le Bailleur néglige de remettre la chose louée, le Locataire ne 
peut résilier le contrat qu’après avoir accordé au Bailleur des 
délais raisonnables en vue de la mise à disposition de la chose 
louée. 

3	 Le Locataire ne pourra cependant réclamer un dédommagement 
pour la mise à disposition tardive de la chose louée que dans la 
mesure où celle-ci est due à une faute imputable au Bailleur. Ce 
dédommagement se limite au loyer net journalier. Ceci sans pré-
judice du droit de résiliation.. 

§ 4 Réservation et précommande 	
Il est possible de réserver les objets de location .. La période concernée 
par la réservation et le moment où la chose louée sera à disposition pour 
l’autre partie sont fixés par écrit lors de la conclusion du contrat. Au cas 
où le Locataire ne retire par la chose louée réservée au moment con-
venu et pour la durée convenue, il reste néanmoins tenu au paiement 
de la totalité du loyer.
En cas de non-enlèvement ou d’annulation, le Locataire ne pourra pas 
se prévaloir de dépenses économisées du Bailleur ; il ne pourra pas 
davantage contester l’absence d’une autre location par le Bailleur.

§ 5 Défauts de la chose louée	
1	 Il est question d’un défaut de la chose louée lorsque sa capacité 

à convenir pour l’usage prévu dans le contrat est mise en péril ou 
limitée (manque de conformité fonctionnelle). 

2	 Le Locataire est dans l’obligation d’examiner la chose louée 
lorsqu’il la réceptionne et de signaler immédiatement les défauts 
constatés. 

3.	 Les défauts visibles lors de la remise, qui influencent l’usage 
prévu de manière qui n’est pas insignifiante, ne pourront plus être 
invoqués s’ils n’ont pas été signalés au Bailleur immédiatement 
après l’examen. Si le Locataire néglige d’en informer le Bailleur, la 
chose louée sera réputée avoir été acceptée et ne pas présenter 
de défauts. 

4.	 Si un défaut est découvert pendant la période de location, il doit 
être signalé au Bailleur par écrit et immédiatement après sa dé-
couverte, à défaut de quoi la chose louée sera considérée comme 
conforme au contrat même en cas de défaut apparu ultérieure-
ment. 

5.	 Le Bailleur peut, à sa discrétion, soit réparer gratuitement les 
composants défectueux de la chose louée ou en fournir de nou-
veaux. Le Bailleur a le droit de mettre à la disposition du Locataire 
une chose équivalente à la chose louée et fonctionnelle ou de 
réparer la chose louée défectueuse.

6.	 Un défaut de la chose louée n’habilite pas le Locataire à résilier 
du contrat. Le droit à résiliation n’existera que si le Bailleur ne fait 
pas usage de son droit de remplacement de la chose louée et que 
deux tentatives de réparation ont échoué. En outre, le droit à une 
réduction de loyer est exclu. L’obligation du Bailleur d’indemniser 
le dommage causé par le défaut de la chose louée est également 
exclue. 

	
 
§ 6 Limitation de la responsabilité du Bailleur	
1.	 En cas d’atteinte à la vie, au corps et à la santé, le Bailleur est 

responsable de ses propres fautes intentionnelles ou actes de 
négligence ou de ceux de ses représentants légaux ou agents. En 
outre, toute demande de dommages et intérêts pour quelque mo-
tif légal que ce soit est exclue dans la mesure où seule une négli-
gence légère peut être reprochée au Bailleur, à ses représentants 
légaux ou à ses agents. La limitation de responsabilité ci-dessus 
ne s’applique cependant pas en cas de non-respect d’obligations 
contractuelles essentielles. En cas de non-respect d’obligations 
contractuelles essentielles, la responsabilité du Bailleur se limite 



Locataire ne respecte pas ses obligations contractuelles ou léga-
les. Il est plus particulièrement question d’un motif grave justifiant 
la résiliation avec effet immédiat dans les cas ci-dessous :

a.	 L’utilisation contractuelle de la chose louée n’est pas accordée 
à temps au Locataire, en tout ou en partie, ou lui est à nouveau 
retirée,

b.	 Le Locataire enfreint les droits du Bailleur de manière considéra-
ble en ce qu’il met la chose louée en péril, néglige gravement de 
respecter l’obligation de vigilance qui lui incombe ou met la chose 
louée à la disposition d’un tiers sans autorisation,

c.	 Le Locataire ne paie pas, pendant deux périodes successives, le 
loyer ou une partie non négligeable du loyer,

d.	 Une procédure d’insolvabilité a été introduite concernant le patri-
moine du Locataire,

e.	 Des mesures de mise en gage ou d’autres mesures exécutoires à 
l’encontre du Locataire sont connues,

f.	 Le Locataire cesse son entreprise,
g.	 Une procédure de mise sous tutelle ou d’interdiction est introduite 

à l’encontre du Locataire dans la mesure où celui-ci est une per-
sonne physique.

2.	 Si le Bailleur fait usage du droit de résiliation qui lui est réservé, le 
§ 6, n° 5, conjointement avec les §§ 10,11, s’applique en consé-
quence. 

3.	 Le Locataire peut résilier le contrat de location par écrit, après no-
tification et sans respect de délais de préavis, lorsque l’utilisation 
de la chose louée n’est pas possible à plus long terme, à moins 
qu’en cas de contrats de location de longue durée, les Parties en 
aient convenu autrement. .	

§ 17 Échéance, paiement, retard	
1.	 Dans la mesure où le loyer n’a pas déjà été payé (entièrement) 

par avance lors de la réception de la chose louée (§ 6 C), un dé-
compte final du loyer et des autres créances, majorés de la T.V.A. 
en vigueur dans chaque cas, est effectué par le Bailleur lors de 
la restitution de la chose louée ou dès que possible. Les mon-
tants facturés échoient et sont payables lors de la remise ou de 
l’expédition de la facture, directement et sans déduction.

2.	  À la demande du Locataire, les factures seront pourvues d’ un 
numéro de commande et/ou de projet ou à une autre référence 
à condition que la place disponible à cet effet soit suffisante. La 
remise du bon de commande au terme d’une location, conjointe-
ment avec la facture, n’est pas possible pour des motifs de factu-
ration entièrement automatisée.

3.	 En cas de location pour une période plus longue de minimum 4 
semaines, le loyer est payé par avance à Boels par tranche de 4 
semaines.

4.	  Si le Locataire est en retard de paiement, sa dette sera majorée 
des intérêts créditeurs calculés par le Bailleur, avec un minimum 
toutefois de 8 points de pourcentage au-dessus de l’intérêt de 
base dans le cas de clients qui ne sont pas des commerçants ou 
de huit points de pourcentage au-dessus de l’intérêt de base dans 
le cas de commerçants. Le Bailleur se réserve le droit de faire 
valoir d’autres dommages résultant du retard de paiement.

5.	 Les paiements effectués par le Locataire seront avant tout impu-
tés aux dépenses et frais éventuels, ensuite aux intérêts et, enfin, 
au loyer ou à d’autres créances en souffrance du Bailleur.

§ 18 Protection des données
Les données à caractère personnel, qui sont communiquées au Bailleur, 
seront exclusivement enregistrées et utilisées pour régler nos relations 
contractuelles et seront, le cas échéant, dans le cadre de l’exécution 
du contrat transmises à nos partenaires /agents impliqués pour autant 
toutefois que cela soit nécessaire à la réalisation du contrat. Le Loca-
taire a le droit de faire effacer à tout moment des données à caractère 
personnel.

§ 19 Dispositions finales, droit applicable et juridiction	
1.	 Les conventions divergentes ou ajouts au contrat n’auront d’effet 

que s’ils ont été convenus par écrit. Cette disposition s’applique 
également au renoncement à cette obligation de forme écrite.

2.	 Si une quelconque disposition du contrat était invalide, les autres 
dispositions du contrat n’en seront aucunement affectées pour 
autant. 

3.	 La juridiction compétente pour tous les litiges se rapportant à 
un contrat ayant été conclu dans une des filiales de Boels en 
Suisse est, dans la mesure où cela est autorisé, celle de Cham. 
Les parties conviennent de l’application du droit matériel suisse, 
à l’exclusion des critères de rattachement du droit privé internati-
onal, dans la mesure où ceux-ci excluraient l’application du droit 
matériel suisse.

4.	 Les parties contractuelles s’engagent, en cas de divergences 
d’opinion, à d’abord essayer de résoudre le litige à l’amiable.
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5.	 Pour la limitation de responsabilité A, est appliqué un supplément 
de 10 % sur le loyer convenu, à moins qu’il ne soit dérogé par écrit 
à ce pourcentage. Pour la limitation de responsabilité A, une fran-
chise s’applique conformément aux dispositions de la limitation 
de responsabilité A.	

B. Régime d’assurance en cas d’incendie/de vol pour les entrepri-
ses (= limitation de responsabilité B)
6.	 Seuls les locataires professionnels peuvent souscrire à la limitati-

on de responsabilité B. La limitation de responsabilité B couvre les 
dommages résultant d’un incendie ou d’un vol. Sont entre autres 
exclus de la couverture : les dommages provoqués intentionnel-
lement ou résultant d’une négligence grave, d’une utilisation in-
appropriée ou sans les précautions usuelles , d’une sous-location 
non-autorisée ou d’une mise à disposition de la chose louée en 
faveur de tiers, les dommages aux objets de tiers Bailleurs ou 
lorsque le dommage est déjà couvert par une police assurance 
souscrite par le Locataire. La limitation de responsabilité B ne 
s’applique pas aux départements de location Party. 

7.	 Un supplément sous la forme d’un pourcentage du loyer 
s’applique à la limitation de responsabilité B. Pour la limitation 
de responsabilité B, une franchise s’applique conformément aux 
dispositions de la limitation de responsabilité B.

C. Assurance	
8.	 Au cas où le Locataire aimerait contracter sa propre assurance 

pour la chose louée, le Bailleur a le droit d’exiger d’être désigné 
bénéficiaire légal de l’assurance et de réclamer la présentation de 
la police d’assurance. Les éventuelles franchises sont à la charge 
du Locataire.

9.	 Le Locataire déclare préalablement que, au cas où il existerait 
une assurance construction, Boels, peut et doit faire valoir des 
droits sur cette assurance construction en tant qu’assuré(co-
assuré). Les éventuelles franchises sont à la charge du Loca-
taire.	

§ 14 Obligations particulières en cas de sinistres ou de pannes 
En cas de sinistre et après avoir sécurisé les lieux et dispensé les pre-
miers secours – le Locataire est dans l’obligation de faire en sorte que 
soient prises toutes les mesures nécessaires pour
réduire les dommages et assurer l’existence de preuves. Il doit notam-
ment veiller : 
a.	 à ce que la police soit appelée immédiatement, également en cas 

d’accidents n’impliquant pas des tiers, 
b.	 à ce que les noms et adresses des personnes impliquées dans 

l’accident et des témoins soient communiqués au Bailleur et il doit 
également s’assurer que les plaques minéralogiques des véhicu-
les concernés soient notées et qu’un croquis soit réalisé, 

c.	 à ce qu’il n’y ait pas de reconnaissance de culpabilité de la part du 
Locataire et 

d.	 à ce que soient prises des mesures de sécurité appropriées pour 
la chose louée. 

Le Locataire ne peut pas quitter le lieu de l’accident jusqu’à ce qu’il 
ait respecté son obligation d’expliquer les événements et d’établir les 
faits requis. Après un vol de la chose louée, de pièces de la chose louée 
ou d’accessoires de la chose louée, le Locataire doit immédiatement 
déclarer les faits au service de police compétent. À l’endroit de station-
nement de la chose louée, des témoins – dans la mesure où ils sont 
présents – doivent être désignés et un croquis correspondant doit être 
réalisé. Le Locataire est dans l’obligation de signaler tout sinistre, sans 
tarder et personnellement, à la représentation Boels la plus proche, de 
manière circonstanciée et conforme à la réalité. Pour le traitement du 
sinistre également, le Locataire est dans l’obligation d’assister le Bail-
leur et ses assureurs et de leur communiquer tous les renseignements 
nécessaires afin d’expliquer le sinistre et d’établir le dommage entre le 
Bailleur et le Locataire. 

§15 Responsabilité du Locataire	
1.	 Le Locataire est responsable des dommages qu’a subis la chose 

louée pendant la durée du contrat de location ou qui ont été pro-
voqués par son activité fautive ou de la perte de la chose louée/
du véhicule (y compris les composants et accessoires de la chose 
louée). L’obligation de réparer les dommages de la chose louée 
ou relatifs à la perte de la chose louée s’applique également lors-
que le Locataire confie la chose louée à des tiers, par exemple 
un transporteur. Le Locataire ne peut pas se prévaloir vis-à-vis 
du Bailleur d’une faute commise par des tiers. L’obligation 
d’indemnisation du Locataire s’étend également aux frais de 
réparation, y compris une éventuelle dépréciation ou, en cas de 
perte totale de la chose louée, à la valeur de remplacement du 
véhicule, déduction faite de la valeur résiduelle. En outre, le Loca-
taire est également responsable – le cas échéant – des frais de 
remorquage, des frais d’expertise ou d’autres frais éventuels que 
le Bailleur devrait engager ainsi que de la perte de loyer. En cas 
de remise d’une chose louée/d’un véhicule à un tiers, le Locataire 
est responsable du respect des dispositions du contrat de loca-
tion et du comportement de ce tiers de même que de son propre 
comportement. Le Locataire est responsable des conséquences 
d’infractions de la circulation ou de faits délictueux qui sont con-
statés en rapport avec l’utilisation d’un véhicule loué de même 
que des amendes et frais que cela engendre. Dans pareil cas, 
le Bailleur a le droit de désigner le Locataire comme conducteur 
auprès des autorités. 

2.	 Le Bailleur a, pour des choses louées qui tombent sous la loi 
relative à l’obligation d’assurance pour propriétaires de voitures, 
conclu une assurance de responsabilité suffisante en vertu de 
cette loi. . Les objets qui se trouvent dans ou sur le véhicule/la 
chose louée ne sont pas couverts par cette assurance. Il n’existe 
aucune assurance étendue couvrant les passagers. Ne sont pas 
davantage assurés : 

-	 Les dommages subis par des tiers qui, en vertu du droit des as-
surances, ne sont pas couverts, par exemple en cas de consom-
mation d’alcool ou de négligence grave, 

-	 La franchise prévue dans la police d’assurance de responsabilité,
-	 Les dommages à des conduites et/ou câbles aériens ou enterrés 

et les dommages consécutifs qui s’ensuivent.
	 En cas d’intervention de l’assurance responsabilité civile, la res-

ponsabilité du Locataire tombe.	

 § 16 Résiliation 	
1.	 Le Bailleur a le droit de résilier le contrat de location à titre extra-

ordinaire, avec effet immédiat, pour cause de motif grave. Il est 
toujours question de motif grave justifiant la résiliation lorsque le 

Si le Locataire souhaite assister au contrôle, il doit le signaler lors 
de la conclusion du contrat afin que les parties puissent convenir 
d’une date pour le contrôle (dans les 24 heures suivant la restitu-
tion). Si, en l’absence du Locataire, il est constaté une pollution, 
une contamination ou un faux emballage, le contrôle du Bailleur 
ou du Tiers Bailleur est contraignant et celui-ci aura le droit de 
facturer au Locataire les frais qui s’y rapportent.

7.	 Si, lors du contrôle, il est constaté un dommage à la chose 
louée, le Locataire en sera informé. Dans la notification du dom-
mage, le Bailleur fixera un délai pendant lequel la chose louée 
endommagée restera à disposition du locataire pour lui permet-
tre d’effectuer une (contre-)expertise. Passé ce délai, inutilisé par 
le locataire, la réparation ou le remplacement sera effectué par 
le Bailleur. Au cas où le Locataire ne fait pas usage de la pos-
sibilité d’une contre-expertise, le dommage sera évalué par le 
Bailleur et cette estimation sera contraignante pour le Locataire. 
Pour le surplus, le dédommagement se déroulera conformément 
aux dispositions visées au § 12 des présentes conditions généra-
les.	

§ 11 Autres obligations du Locataire	
1.	 Le Locataire ne peut pas remettre la chose louée à un tiers, ni cé-

der des droits résultant du présent contrat, ni attacher des droits 
de quelque nature que ce soit à la chose louée. En cas de viola-
tion de la disposition susmentionnée, la protection d’assurance 
et/ou la couverture conformément à la limitation de responsabi-
lité A/B au sens du § 13, alinéa A/B tombent en cas de perte ou 
d’endommagement de la chose louée. Le Locataire doit indemni-
ser le dommage résultant de ce non-respect du contrat.

2.	 Au cas où tiers feraient valoir des droits sur la chose louée par 
mise en gage, saisie ou sur la base d’autres prétentions ou ,étant 
autorisés ou non à le faire, en prenaient, le Locataire est dans 
l’obligation d’en informer le Bailleur sans tarder, au plus tard 
dans les trois jours ; cette notification doit avoir lieu par écrit, 
c’est-à-dire soit par courrier, télécopie ou e-mail. Dans ce cas, le 
Locataire est également dans l’obligation d’informer par écrit que 
la chose louée appartient au Bailleur et de remettre une copie de 
cette information à ce dernier. Le Locataire est dans l’obligation 
de rembourser au Bailleur l’ensemble des frais de recouvrement 
et, à la première demande du Bailleur, il doit payer une avance 
appropriée pour les frais de poursuite judiciaire. 

	 Le Bailleur a le droit de résilier le contrat à titre exceptionnel et 
avec effet immédiat au cas où le Locataire ne respecterait pas ou 
pas suffisamment les droits du Bailleur conformément aux pré-
sentes dispositions. 

3.	 Le Locataire doit prendre des mesures adéquates afin de garantir 
la chose louée contre le vol. 

§ 12 Dommage et pertes	
1.	 Les dommages à la chose louée qui se produisent pendant la pé-

riode de sa mise à disposition du Locataire doivent être signalés 
immédiatement au Bailleur après leur constatation, mais au plus 
tard dans les 48 heures. 

2.	 En cas de vol/perte de la chose louée, le Locataire est dans 
l’obligation d’en informer le Bailleur dans les plus brefs délais, 
mais au plus tard dans les 24 heures, et de déclarer immédi-
atement le vol à la police. Ensuite, le Locataire doit remettre au 
Bailleur une copie du procès-verbal dressé par la police. En cas 
de perte ou de vol, le moment qui a été indiqué comme date de la 
perte/du vol conformément au procès-verbal dressé par la police 
fait office de date de fin du contrat de location. relation locative 
pour les autres choses incluses dans le même contrat de location 
se poursuit cependant. Au cas où le Locataire néglige de porter 
plainte et de remettre une copie du procès-verbal au Bailleur, le 
vol sera assimilé à un détournement. Dans ce cas, la limitation de 
responsabilité visée au §13 des présentes conditions générales 
ne couvrira pas le dommage. 

3.	 En cas de vol ou de perte économique totale de la chose louée, le 
Locataire s’engage à indemniser le dommage à concurrence de la 
valeur de remplacement de la chose. Au cas où une réparation de 
la chose louée endommagée est possible, le Locataire s’engage 
à rembourser les frais de réparation qui s’y rapportent. Il en va de 
même en cas de dégradation/vol de pièces et/ou d’accessoires de 
la chose louée. En outre, le Locataire est responsable de tous les 
autres dommages subis de ce fait par le Bailleur (par exemple les 
frais d’expertise et/ou le manque à gagner/perte de gain). 

4.	 Si une chose louée perdue est restituée plus tard, le Locataire est 
dans l’obligation de payer le loyer jusqu’à la date de restitution. 
Dans ce cas, le Bailleur déduira la valeur de remplacement éven-
tuellement payée du loyer. 

5.	 Les frais d’un expert, qui a été mandaté par le Bailleur afin de 
déterminer le dommage et/ou la réparation, et/ou les frais de 
nettoyage de la chose louée sont à la charge du Locataire. Le 
Locataire consent à ce que le Bailleur mandate un expert qua-
lifié aux frais du Locataire afin d’estimer le dommage. 	
	

§ 13 Assurance et limitation de responsabilité	
1.	 Le Locataire est en tout cas responsable en cas de perte, de 

dommage ou de vol de la chose louée de même qu’en cas de sa 
destruction. 

2.	 Le Locataire peut bénéficier, dans le cadre du régime d’assurance 
visé ci-dessous, d’une limitation de responsabilité (A/B) pour les 
risques mentionnés ci-avant. Dans la mesure où cette possibilité 
vaut pour la chose louée, conformément aux dispositions du ré-
gime de limitation de responsabilité (A/B), il est dans l’obligation 
d’y souscrire. 

3.	 En ce qui concerne le contenu ou le prix, il est fait référence aux 
dispositions du régime de limitation de responsabilité (A/B) im-
primées au verso du contrat de location. Ces dispositions sont 
également disponibles dans chaque filiale du Bailleur et peuvent 
être consultées sur internet (www.boels.com). En cas de besoin, 
un exemplaire peut être envoyé. 	

A. Régime de limitation de responsabilité pour personnes privées 
et entreprises (= limitation de responsabilité A) 	

4.	 Le Bailleur a le droit d’exiger du Locataire que celui-ci souscrive 
au régime de limitation de responsabilité en cas de dommages à 
la chose louée. La couverture de la limitation de responsabilité A 
vaut exclusivement pour le Locataire. Sont exclus de la couverture 
: les dommages résultant d’un incendie, d’un vol, d’un traitement 
inapproprié ou sans les précautions usuelles et/ou d’une négli-
gence et dommages aux objets de Tiers Bailleurs . 



B.1. Champ d’application
Seuls les locataires professionnels peuvent souscrire à la LIMITATION DE 
RESPONSABILITÉ B. La LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B couvre les dom-
mages résultants d’un incendie ou d’un vol.

B.2. Objets loués 
La limitation de responsabilité B s’applique uniquement pour les objets 
loués respectivement mentionnées dans le Contrat à travers les paragrap-
hes dédiés à la limitation de responsabilité B.
B.3. Conditions pour la LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B
B.3.1. 	 La condition de base pour obtenir la LIMITATION DE RESPONSABI-

LITÉ B est un contrat valable, signé par le Locataire.
B.3.2. 	 Le Locataire doit respecter ses obligations conformément au 

Contrat et aux conditions générales (en particulier les obligations 
situées dans l’article 5 et les articles 8 à 15 des conditions géné-
rales) ainsi que les paragraphes B 3.3, B 3.4 et B3.5 suivants

B.3.3. 	 Les vols avec effraction sont les seuls vols couverts par la LIMI-
TATION DE RESPONSABILITÉ B notamment l’effraction avec vol de 
l’objet assuré. Le cas d’un vol avec effraction est reconnu quand 
le voleur s’introduit ou grimpe dans un bâtiment avec des outils 
ou avec l’aide d’une fausse clé; quand il commet une effraction 
dans une pièce du bâtiment à l’aide d’une fausse clé ou d’autres 
outils; quand il dérobe des objets dans une pièce fermée à clé 
après s’être introduit dans le bâtiment ou qu’il y était caché.

B.3.4. 	 Le Locataire se doit de protéger l’objet loué des vols et de tiers 
frauduleux. L’objet doit être conservé dans un lieu fermé à clé 
quand il n’est pas utilisé. Les véhicules doivent être entièrement 
fermés à clé. Dans la mesure du possible, les machines doivent 
être sécurisées avec l’aide d’un cadenas.

B.3.5. 	 Dispositions spécifiques
B.3.5.1. 	Les outillages à main ne doivent pas être laissés sans surveillance, 

sauf dans une pièce fermée à clé et hors de portée de tierces per-
sonnes.

B.3.5.2. 	Concernant les générateurs, les compresseurs et les échafauda-
ges mobiles, la limite de couverture est la suivante: un sinistre 
survenu après un cambriolage dans un bâtiment verrouillé ou dans 
une partie de ce bâtiment également verrouillée, est couvert. Dans 
ce cas, il ne doit pas s’agir d’un bureau ou d’une baraque de chan-
tier.

B.4. Exception de LA LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B
La LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B n’offre pas de couverture :
B.4.1. 	 Quand le vol ou le feu est survenu suite à une action intentionnelle, 

à la conséquence d’une action ou d’une omission du locataire;
B.4.2.	 Quand une des obligations citées plus haut (B 3.2.-3.5.) n’est pas 

respectée;
B.4.3.	 Quand le sinistre est survenu à cause d’une faute intentionnelle ou 

d’une négligence grave;
B.4.4. 	 Lors d’une sous-location non autorisée ou de la mise à disposition 

de la chose louée à un tiers. À moins que le Bailleur l’est approuvé 
par écrit.

B.4.5 	 Quand le sinistre est survenu en cas de force majeur, comme par 
exemple lors de catastrophes naturelles, d’un conflit armé, d’une 
guerre civile, d’un soulèvement, d’agitation civile, d’une attaque 
terroriste, d’une rébellion, d’une mutinerie ou d’un événement lié 
au nucléaire.

B.4.6. 	 Si une des obligations n’est pas respecter lors du sinistre (l.3), 
aucune prétention à la LIMITATION DE RÉGLEMENTATION B ne peut 
être prise en considération.

B.5. Franchise
Le Locataire doit payer une franchise suite à un sinistre couvert par la 
LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B. La franchise se calcule par rapport 
au pourcentage de la valeur courante de la chose louée jusqu’à un seuil 
maximum (catégorie 1 à 5) ou d’un montant forfaitaire (catégorie 6), dont le 
montant est calculé en fonction de la catégorie 1 à 6. La catégorie (1 à 6) de 
la chose louée est répertoriée dans le Contrat. La franchise correspondante 
est représentée dans le tableau suivant :

Franchise par catégorie LA LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B

	 Catégorie	 Franchise	 Maximum

		  1	 20% valeur courante	 CHF 225

		  2	 20% valeur courante	 CHF 1.100

		  3	 20% valeur courante	 CHF 1.650

		  4	 20% valeur courante	 CHF 3.500

		  5	 20% valeur courante	 CHF 5.500

		  6	 CHF 5.500	

La franchise s’applique par unité de matériel loué. La valeur courante com-
prend la valeur de l’ensemble de l’objet loué.

Si le contrat ne mentionne pas de catégorie pour un ou plusieurs articles 
dans le cadre de la LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B, alors il est convenu 
que l’article appartienne à la catégorie 6.
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Règlementations concernant les sinistres 
causés aux objets loués ou à leur perte („Rental Protection Plan“)
Le Contrat de location imprimé au verso a été conclu entre le Locataire et 
l’entreprise Boels Rental AG en tant que Bailleur. Les conditions générales 
de location de Boels Rental AG sous-tendent le Contrat de location. Elles 
sont transmises au Locataire à la signature de ce Contrat. Si le Locataire le 
souhaite, un autre exemplaire pourra lui être envoyé. Les conditions géné-
rales sont également disponibles sur le site internet www.boels.com et sont 
disponibles au téléchargement. 

Selon l’article 5 et les articles 8 à 15 des conditions générales, le Locataire 
est responsable des dommages causés aux choses louées ou à la perte 
celles-ci pendant toute la durée du contrat, Le Locataire peut bénéficier 
des limitations de responsabilité (A/B) dans le cadre des règlementations 
suivantes.

Les dommages non couverts sont à prendre en charge par le Locataire. 
Dans ce type de situation, les conditions générales de Boels Rental AG res-
tent inchangées et continuent à être valables.

I. Les conditions générales concernant LA LIMITATION DE RESPONSA-
BILITÉ A et LA LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B

I.1. Le Bailleur
Lorsqu’il est question de « Bailleur » ou de « Boels Rental AG » dans le texte, 
il s’agit de Boels Rental AG et/ou d’autres sociétés affiliées.

I.2. Zone de couverture
La LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A et la LIMITATION DE RESPONSABI-
LITÉ B offrent une couverture des sinistres en Suisse, en Allemagne et en 
Autriche. La limitation de responsabilité A et la limitation de responsabilité 
B offrent une couverture des sinistres en Italie, uniquement jusqu’à 100km 
de distance de la frontière Suisse.

I.3. Engagements en cas de sinistre
Quand un dommage a été causé, le Locataire doit honorer ses engagements 
selon les articles 8 à 12 et l’article 14 des conditions générales. Il est par-
ticulièrement tenu de :
I.3.1.	 Déclarer rapidement le sinistre au Bailleur par écrit et aussi, si 

possible, par téléphone et par courrier électronique;
I.3.2. 	 Les sinistres causés par un vol, un vol avec effraction ou un vol à 

main armée sont à déclarer aux services de police et une déclara-
tion des événements est à faire rapidement;

I.3.3.	 Il est tenu, si possible, d’éviter un sinistre ou d’essayer de 
l’atténuer;

1.3.4. 	 Il doit également pleinement collaborer au traitement du sinistre 
et éviter tout ce qui pourrait nuire aux intérêts du Bailleur. Cela 
consiste notamment à autoriser au Bailleur, à la demande de ce 
dernier et dans la mesure du raisonnable, à entreprendre des re-
cherches sur les causes, le déroulement et la gravité du sinistre. 
Le Locataire doit partager, sur demande écrite, toute information 
utile à ce sujet, présenter les pièces nécessaires et ne pas changer 
l’aspect des dégâts jusqu’à la visite du bailleur.

-	 Même si le maintien du fonctionnement de l’objet ou des raisons 
de sécurité exigent une intervention, ou que 

-	 des interventions atténuent clairement les dégâts, ou que
-	 le Bailleur ait autorisé par écrit, ou que
-	 la visite n’ait pas été faite dans les 3 jours ouvrés suivant la dé-

claration du sinistre, le Locataire doit tout de même conserver les 
parties endommagées en l’état jusqu’à la visite du Bailleur, s’il 
change l’aspect des dégâts pour les raisons qui précèdent.

I.4. Constatation du sinistre
Lorsque la constatation du sinistre ne peut pas être réglée par le biais d’un 
commun accord, le Bailleur a le droit de nommer un expert indépendant qui 
sera en charge de constater le sinistre. Le Locataire peut exiger une pro-
cédure d’expertise au Bailleur, par le biais d’une déclaration. Les principes 
suivants sont applicables à la procédure d’expertise :
-	 l’expert est nommé par écrit. le Locataire peut faire part 

d’objections justifiées à l’égard de l’expert dans un délai raison-
nable.

-	 les frais d’expertises sont à la charge du Locataire.

I.5. La cause du sinistre
La charge de la preuve du Bailleur se limite à prouver le bon état de l’objet 
lors de sa remise. Le Bailleur est entièrement déchargé de responsabilités 
et de fautes, quand la chose louée a été confiée au Locataire.

I.6. L’étendue de la couverture
Les dommages causés par négligence grave ou avec intention du Locataire 
ne sont pas pris en compte dans l’étendue de la couverture. Dans ce cas, il 
n’y a pas de recours aux LIMITATIONS DE RESPONSABILITÉ A et B.

I.7. La durée de validité
Les LIMITATIONS DE RESPONSABILITÉ A et/ou B ne sont que valables pen-
dant la période concernée par le contrat de location entre le Locataire et le 
Bailleur et qu’on nomme la durée de location.

I.8. Définitions des concepts
-	 Un incendie est un sinistre causé par un feu apparu sans foyer 

précis ou en s’éloignant de celui-ci et se propageant de lui-même. 
-	 La foudre est un sinistre causé par l’impact immédiat d’un éclair 

sur quelque chose. 
-	 Une explosion est un sinistre causé par une expansion de for-

ces soudaine et due à la tendance des gaz ou des fumées à 
l’expansion.

I.9. Subsidiarité des limitations de responsabilité A et B 
Les LIMITATIONS DE RESPONSABILITÉ A et B ne sont pas utiliser, quand 
le Locataire peut prétendre à un droit d’indemnisation par un contrat 
d’assurance qui est soit à son nom soit au nom d’un tiers. Le Contrat alter-
natif prévaut sur celui-ci.

I.10. Autres dispositions
Si les LIMITATIONS DE RESPONSABILITÉ A et/ou B ont été conclues; ces 
clauses ont la priorité sur les conditions générales. Les autres conditions 
restent inchangées.

A. Limitation de responsabilité A (pour les sinistres, à l’exception 
d’incendie/ foudre/explosion/vol/vol avec effraction) 

La LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A couvre tout dommage imprévu causé 

à l’objet loué à l’exception de dommages causés par un incendie, la foudre, 
une explosion, un vol ou un vol avec effraction. 

Les sinistres imprévus sont des sinistres que le Locataire ou ses représen-
tants n’auraient pu ni prévoir à temps ni prévoir en vue des compétences 
requises pour l’activité exercée. Les dommages dus à une négligence grave 
ou à une faute intentionnelle du Locataire ou d’un tiers à qui l’objet aurait 
été confié, ne sont pas couverts. 

Lors de la souscription de la LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A, un pour-
centage de majoration est ajouté au prix de la location Boels Rental AG peut 
faire de la souscription à la limitation de responsabilité A, une condition à la 
conclusion du Contrat de location.
 
A.1. Champ d’application
Tous les Locataires de choses louées par Boels Rental AG (Bailleur) peuvent 
souscrire à la LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A.

A.2. Objets loués 
La LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A s’applique uniquement pour les cho-
ses louées respectivement mentionnées dans le Contrat et concernant les 
paragraphes de la limitation de responsabilité A. 

A.3 Conditions pour la LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A 
La LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A s’applique lors d’un sinistre, unique-
ment quand les conditions suivantes sont remplies :
A.3.1. 	 Un Contrat valable signé par le Locataire; 
A.3.2. 	 Le Locataire doit respecter ses obligations conformément au 

Contrat et aux conditions générales (en particulier les obligations 
situées dans l’article 5 et les articles 8 à 15 des conditions géné-
rales) ainsi que les paragraphes A 3.3 et A 3.4 suivants :

A.3.3. 	 Les obligations supplémentaires du Locataire explicitement men-
tionnées dans le Contrat de location sont à respecter; notamment 
les mesures préventives éventuelles à la protection de la chose 
louée.

A.3.4. 	 Le non-respect des obligations est principalement représenté par 
les cas suivants :

	 L’utilisation de la chose louée à des fins qui ne font pas partie du 
contrat; l’utilisation du matériel loué par du personnel non qualifié 
(légalement); une mauvaise maintenance (par ex. l’utilisation de 
lubrifiants, de carburants, d’antigels inadaptée); la mise hors ten-
sion des systèmes de sécurité; l’utilisation ne respectant pas les 
instructions et/ou modes d’emploi du Bailleur et/ou de l’exploitant; 
Le transport de la chose louée avec un moyen de transport inap-
proprié ou non autorisé; une utilisation qui ne respecte pas les 
règlementations légales.

A.4. Exception à LA LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A
La LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A n’offre pas de couverture :
A.4.1.	 Quand une des obligations citées plus haut (A 3.1.-3.4.) n’est pas 

respectée;
A.4.2.	 Quand le sinistre est survenu à cause d’une faute intentionnelle ou 

d’une négligence grave;
A.4.3. 	 Lors d’une sous-location non autorisée ou de la mise à disposition 

de la chose louée à un tiers. À moins que le Bailleur l’est approuvé 
par écrit.

A.4.4.	 Pour les dommages causés aux pneus;
A.4.5.	 Quand le sinistre est survenu en cas de force majeur, comme par 

exemple, lors de catastrophes naturelles, d’un conflit armé, d’une 
guerre civile, d’un soulèvement, d’agitation civile, d’une attaque 
terroriste, d’une rébellion, d’une mutinerie ou d’un événement lié 
au nucléaire.

A.4.6. 	 Si une des obligations n’est pas respectée lors du sinistre (l.3), 
aucune prétention à la LIMITATION DE RÉGLEMENTATION A ne peut 
être prise en considération.

A.5. Franchise
Une franchise par incident s’applique pour la LIMITATION DE RESPONSABI-
LITÉ A. Dans le Contrat apparaît la catégorie (de 1 à 6) dans laquelle chaque 
article est comptabilisé. La franchise correspondante est représentée dans 
le tableau suivant :

Franchise par catégorie LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A

		  Catégorie	 Franchise

		  1	 CHF 25

		  2	 CHF 200

		  3	 CHF 450

		  4	 CHF 850

		  5	 CHF 2.750

		  6	 CHF 5.500

La franchise s’applique par unité de matériel loué.

Si le contrat ne mentionne pas de catégorie pour un ou plusieurs articles 
dans le cadre de la LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A, alors il est convenu 
que l’article appartienne à la catégorie 6.

B. LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B (INCENDIE/FOUDRE/EXPLOSION/
VOL/VOL AVEC EFFRACTION)

La LIMITATION DE RESPONSABILITÉ A (à l’exception de sinistres causés par 
incendie, foudre, explosion, vol ou vol avec effraction) peut être complétée 
par la LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B (incendie, foudre, explosion, vol 
ou vol avec effraction).

La LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B s’applique sous réserve des disposi-
tions ci-dessous et/ou pour un sinistre causé par le vol de la chose louée et 
pour un dommage envers la chose louée ou une partie de celle-ci à la suite 
d’incendie, foudre, explosion, vol ou vol avec effraction.

En cas de souscription à la LIMITATION DE RESPONSABILITÉ B, il s’ajoute 
un pourcentage de majoration au prix de la location. Boels Rental AG peut 
faire de la souscription à une limitation de responsabilité B, une condition à 
la conclusion du Contrat de location. Le Locataire peut souscrire un contrat 
à une police d’assurance alternative, qui doit prouver que les articles loués 
chez Boels Rental AG sont clairement et suffisamment assurés.

Cette version française est informative. Seul le texte en allemand au dos du contrat de location peut faire naître un éventuel droit. En cas de contradiction entre la présente traduction et le texte du contrat de location, ce 
dernier prévaut.


